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PRÉFACE

Les jugements de Napoléon sur Portalis sont rares. Dans ses Mémoires sur le Consulat, Thibaudeau en a retenu un : « Portalis serait l'orateur le plus fleuri et le plus éloquent s'il savait s'arrêter. »

L'appréciation est peu flatteuse et nous laisse sur notre faim. Car comment oublier que Napoléon a confié à Portalis presque simultanément la rédaction du Code civil qui fut le fondement de la nouvelle société puis l'application de la cohabitation concordataire entre les religions et l'État ? D'un côté, il fallut à Portalis laïciser la société par le Code civil et, de l'autre, rechristianiser cette même société par le Concordat. Mission contradictoire qui ne pouvait être confiée qu'à un homme en qui l'on avait pleine confiance et pour lequel on nourrissait une estime particulière.

Et pourtant tout avait mal commencé entre Napoléon et Portalis.

Brillant juriste de Provence, avocat au parlement d'Aix, Portalis a été un adversaire de la Révolution. Si, en homme des Lumières, il a participé à l'agitation parlementaire de 1788, Portalis reste silencieux ensuite. Il est, un temps très bref, emprisonné sous la Terreur. Élu par Paris et par le Var au Conseil des Anciens sous le Directoire, il défend les émigrés et les prêtres. C'est un néomonarchiste aux yeux du triumvirat Barras/La Révellière-Lépeaux/Rewbell qui s'oppose au sein du Directoire à Carnot et à Barthélemy. Portalis est proche du général Pichegru. Contre ce général, Barras fait appel à un autre général qui se couvre de gloire en Italie, Bonaparte. Celui-ci envoie un troisième général, Auguerau, faire le coup d'État du 18 Fructidor. Portalis figure sur les listes de proscription. Il parvient à fuir dans le Holstein.

Portalis et Bonaparte se sont donc trouvés dans des camps opposés : le général est républicain, le député monarchiste.

Brumaire provoque une amnistie dont profite Portalis. Sa fidélité aux Bourbons se termine : il se rallie au régime consulaire. En récompense et parce qu'on manque d'hommes de valeur au sortir d'un massacre des élites, Portalis est nommé, le 5 avril 1800, commissaire du gouvernement près le Conseil des prises. Puis il fait partie du groupe de quatre commissaires chargés de la rédaction du Code civil.

Pourquoi Portalis ? Parce qu'il paraît indispensable d'avoir en face de deux juristes du Nord formés au droit coutumier français, Tronchet et Bigot de Préameneu, deux spécialistes méridionaux du droit écrit. Ce seront Maleville et l'Aixois Portalis.





Jean TULARD,
de l'Institut





AVANT-PROPOS

Sans doute est-ce à sa grande tradition de codification que la France doit une partie du prestige international dont elle bénéficie en matière juridique ; lorsque la question est évoquée, beaucoup se réfèrent immédiatement aux célèbres codificateurs de NapoléonNapoleon, en tout premier lieu à Portalis.

En ce XXIe siècle, la France a choisi de renouer avec cette tradition ; il est donc intéressant de mettre en perspective les travaux entrepris par Portalis il y a tout juste deux cents ans avec ceux dont l'élaboration est en cours. Dès 1989 en effet, une Commission nationale de codification a été mise en place sous la présidence du professeur Guy BraibantBraibant, Guy avec pour mission de codifier entièrement le droit français, c'est-à-dire de compiler tous les textes juridiques existant actuellement.

La commission avait élaboré un programme pluriannuel fixant à 2000 la date d'achèvement des travaux. Ce programme ne prévoyait rien de moins que la création de 22 nouveaux codes et la refonte des 20 codes déjà existants. Si l'ampleur et la difficulté de la tâche ont empêché de respecter le calendrier fixé, cette échéance avait néanmoins valeur de symbole puisque les travaux du Code civil ont débuté en 1800 – la première édition, présentée par Portalis, vit le jour le 30 ventôse an XII (21 mars 1804). Depuis 1989, les gouvernements successifs ont eu l'occasion d'affirmer à plusieurs reprises l'importance qu'ils accordent aux travaux de la Commission de codification BraibantBraibant. C'est ainsi qu'en mai 1995 le Premier ministre, Alain Juppé, déclarait à la presse : « Le pays a besoin aujourd'hui de renouer avec une de ses traditions les plus anciennes et les plus bénéfiques : la codification du droit, pour rendre la règle plus commune et plus accessible, plus claire et plus juste. » Tâche difficile tant au regard de l'esprit qui doit présider à l'accomplissement de tels travaux que du point de vue technique, car ceux qui entreprennent une œuvre codificatrice se heurtent à des difficultés assez considérables, lesquelles changent de nature selon les époques.

Lorsque BonaparteBonaparte décida, dans les dernières années du XVIIIe siècle, de codifier le droit, il savait qu'il allait se heurter à la résistance des assemblées – Tribunat et Conseil d'État – ; il lui fallait donc recourir à la compétence d'un technicien jurisconsulte, d'un spécialiste législateur, d'un moraliste philosophe, d'un politique dévoué à l'État. Personne mieux que Jean Étienne Marie Portalis ne pouvait servir ce dessein plus complètement, ni pérenniser son nom à travers les siècles, tant il est vrai que chacun a oublié les détails d'Austerlitz et de Marengo mais se souvient du Code civil des Français, plus connu sous le nom de Code Napoléon, qui administre la vie quotidienne de nos concitoyens et de bien d'autres pays de culture française.

Droit, histoire et liberté furent chez Portalis trois préoccupations constantes tout au long de sa vie. L'ensemble de sa carrière porte ainsi la marque de cette réflexion philosophique dont il s'appliqua à faire valoir les principes dès qu'il fut avocat au parlement d'Aix sous l'Ancien Régime, puis pendant la Révolution dont il fut rapidement un adversaire, au Conseil des Anciens qu'il présida sous le Directoire, et jusque dans les fonctions qu'il exerça sous le Consulat et l'Empire comme conseiller d'État chargé de la rédaction du Code civil puis des Articles organiques du Concordat, et enfin comme ministre des Cultes. Nous pensons que les réponses qu'il a apportées à ces trois questions essentielles sont toujours d'actualité. Par ailleurs, refaire vivre Portalis au travers d'une étude biographique et par une analyse de ses œuvres tant philosophiques que juridiques se présente à nous comme un prolongement nécessaire à l'ouvrage que nous avons publié sur le chancelier Henri François DaguesseauDaguesseau, Henri François1, dont Portalis ne cachait nullement être l'un des admirateurs les plus fervents. DaguesseauDaguesseau, Henri François avait en effet décidé, à la fin du XVIIe siècle, d'unifier les jurisprudences disparates et contradictoires des parlements des provinces françaises afin de donner naissance aux fameuses ordonnances qui subsistent encore dans notre droit et qui ont inspiré Portalis.

Ainsi, l'étude de la vie et de l'œuvre de Portalis peut contribuer, si nous avons l'humilité d'entendre celui qui fut surnommé la « bonne conscience de Napoléon », à nous montrer la voie de cette « codification remède » souhaitée par de nombreux juristes et hauts magistrats.



1 Jean-Luc A. CHARTIER, De Colbert à l'Encyclopédie, tome II : Henri-François Daguesseau, chancelier de France (1668-751), Presses du Languedoc-Max Chaleil éditeur, 1989.






CHAPITRE PREMIER


Dans les pas de Cicéron

1746-1795

C'est dans la maison notariale de son père, au Beausset, village provençal situé au sommet d'une colline plantée de vignes, que Jean Étienne Marie Portalis vit le jour le 1er avril 1746. Louis XV régnait depuis plus de trente ans, et la guerre de Succession d'Autriche (1740-1748) engageait tous les États européens sans affecter toutefois les vallons qui séparent Le Beausset de Toulon et des rives de la Méditerranée2. Le bourg médiéval du Beausset jouait alors un rôle non négligeable dans la région en raison du passage des marchands rouliers, qui remontaient vers le nord de la province pour y vendre agrumes et denrées. La « colline-mère », telle qu'elle reste dénommée de nos jours, était dominée par une chapelle claustrale dont les ruines sont encore un but de pèlerinages en l'honneur de la Bonne Mère.

D'origine italienne, la famille Portalis était établie en Provence depuis le XVIe siècle au moins. Jehan PortalisPortalis, Jehan, né au Beausset en 1513, est le premier maillon connu de cette lignée respectée de la haute bourgeoisie locale. Son petit-fils Pierre PortalisPortalis, Pierre épousa Françoise GrimaldiGrimaldi, Françoise, fille du seigneur de Régusse. On connaît également un Jacques PortalisPortalis, Jacques, consul de Toulon, dont le dévouement pendant l'épidémie de peste de 1720 fut récompensé par des lettres de noblesse en 1725. Jean PortalisPortalis, Jean, aïeul de Jean Étienne Marie, était un fervent admirateur de MontaigneMontaigne ; il était particulièrement réputé pour sa connaissance approfondie de la botanique, c'est-à-dire des bases mêmes de la pharmacopée. Son fils Étienne, professeur de droit canon à l'université d'Aix, épousa en secondes noces Marie Magdelaine DavidDavid, Marie Magdelaine, fille d'un notable de La Cadière – bourg situé à proximité du Beausset –, qui lui donnera onze enfants, Jean Étienne Marie étant l'aîné. Joseph Marie Portalis3 dresse ainsi le portrait de sa grand-mère paternelle dans ses Souvenirs inédits : elle était « remarquable par sa beauté, l'enjouement de son caractère et sa vive sensibilité. Elle fut mariée fort jeune, si jeune, si folâtre, que ses saillies et ses caprices d'enfant déconcertèrent fort souvent la gravité de son mari, durant les premiers temps de son mariage4 ».

L'éducation des premiers-nés fut confiée aux parents de Marie MagdelaineDavid, Marie Magdelaine ; Jean Étienne Marie passa donc sa prime enfance à La Cadière, où régnait une atmosphère empreinte d'érudition et de piété qui marqua certainement le futur orateur. Le jeune Jean Étienne Marie avait notamment la responsabilité d'un jardin et d'un verger avec sa sœur AngéliqueMarie, Angélique, et la tradition familiale rapporte qu'à l'âge de cinq ans à peine il « montait sur une table ou une chaise et prêchait durant des demi-heures entières sa grand-mère, sa sœur Angélique et ses petits compagnons5 ». Pendant cette période de son enfance, Jean Étienne Marie ne séjourna guère au Beausset, mais il reçut de fréquentes visites de son père.




À l'âge de sept ans révolus, Jean Étienne Marie fut envoyé au collège de l'Oratoire de Toulon, mais il y contracta bientôt une maladie infectieuse et dut retourner chez ses grands-parents pour recevoir les soins nécessaires. L'enfant fut admis l'année suivante au collège de l'Oratoire de Marseille, où il fut remarqué par l'un de ses professeurs qui lui donna des leçons particulières et, selon le système éducatif de l'époque, « lui mit de bonne heure entre les mains les ouvrages des philosophes du siècle qu'il était destiné à lire un jour et le familiarisa ainsi avec l'esprit d'irréligion qui prévalait dans le monde au sein duquel il était appelé à vivre6 ». Les Souvenirs inédits de Joseph Marie Portalis permettent ici encore de suivre la formation de Portalis et d'assister à ses premiers succès :


« C'est surtout dans la philosophie et la dialectique que mon père excella pendant ses études de collège. Il soutenait des thèses publiques qui attiraient de nombreux auditeurs. Malebranche étant sorti de l'Oratoire, les Oratoriens se trouvaient nécessairement cartésiens. Mais il y avait à Marseille des monastères où l'on ne professait que la philosophie d'Aristote et les doctrines de saint ThomasThomas, saint, et il ne se passait pas d'actes à l'Oratoire que les jeunes moines thomistes et les disciples péripatéticiens de ces couvents ne vinssent, pour parler comme MolièreMolière, argumenter à outrance contre DescartesDescartes et MalebrancheMalebranche7. Un peu de théologie se mêlait inévitablement à ces discussions scolastiques. Les arguments, étudiés de longue main, étaient doctes, serrés, pressants : mon père brillait à les disséquer, à les rétorquer, à les repousser. Son esprit, toujours présent et libre, usait à propos des armes étincelantes que lui fournissaient sans relâche une mémoire inépuisable et infaillible, et les maniait avec dextérité. Son élocution était facile, claire, élégante, colorée. Jamais le professeur qui l'assistait ne se leva de son fauteuil pour accourir à son aide. Il fut peut-être le seul cathédrant de son temps qui n'eut jamais besoin que l'orchestre, partie obligée de ces sortes de tournois scolaires, le tirât d'embarras en couvrant la voix d'un argumentateur captieux par ses fanfares auxiliaires8. »



En 1762, à l'âge de seize ans, Jean Étienne Marie quitta l'Oratoire après avoir mené de brillantes études. « Philosophe d'instinct, orateur naissant9 », il se destinait au barreau et prépara dès lors son entrée à l'université d'Aix-en-Provence, l'âge d'inscription en faculté de droit étant fixé à seize ans révolus. Les études juridiques comportaient douze inscriptions trimestrielles : le baccalauréat en droit couronnait la deuxième année d'études, la troisième année préparait à la licence qui, depuis une législation de 1679, permettait d'accéder aux professions judiciaires10. Jean Étienne Marie Portalis commença donc ses études juridiques sous la direction de Jean Joseph JulienJulien, Jean Joseph, professeur à l'université ; réputé être un jurisconsulte particulièrement érudit, celui-ci avait été avocat au Parlement en 1725, assesseur d'Aix en 1747 puis conseiller à la Cour des comptes.




Jean Étienne Marie Portalis possédait déjà les qualités que l'expérience et le talent allaient développer. Par sa rigueur de bon sens, la fermeté de ses principes, ses goûts littéraires et son amour du travail autant que par son rang, il appartenait à cette bourgeoisie qui allait tenir un rôle décisif en France à partir de 1789. L'influence de cette caste énergique et généreuse était alors en plein essor, et Portalis, produit du siècle des Lumières, a naturellement adopté les tendances philosophiques de son époque tout en cultivant la verve des Provençaux.

L'étudiant s'essaya à l'écriture et publia deux essais sur l'éducation en 1762 et 1763. Le premier, Des préjugés, est un opuscule d'une trentaine de pages, paru sans indication d'auteur, de date, ni de lieu d'impression. Le rédacteur de cette dissertation part du principe que « les vérités dogmatiques ont des bornes ; né libre et peut-être rebelle, l'esprit humain n'aime point à s'en prescrire11 ». Condamnant tant l'intolérance que l'irréligiosité, il exprime son refus de toute contrainte sur les âmes, ce qui n'est pas sans augurer sa défense des protestants persécutés : « Je ne prétends pas violenter les hommes pour les soumettre ; laissons à l'erreur le soin de s'étendre par ses armes ; […] la vérité ne connaît ni l'oppression ni la violence ; elle ne veut régner sur les esprits qu'après avoir fait la conquête des cœurs12. »

C'est la publication du second essai qui, un an plus tard, dévoile l'identité du rédacteur de Des préjugés. Portalis, cette fois, signe l'Examen critique d'un ouvrage intitulé l'Émile ou De l'éducation, dans lequel il dénonce la pensée de Rousseau. L'attaque, si courageuse soit-elle, reste souvent polémique et révèle un manque de maîtrise du sujet ; le style en est parfois grandiloquent. Le programme que s'était fixé le jeune Portalis était sans doute trop vaste : la multiplicité des questions relatives à la nature de Dieu, de la religion, de la liberté et à la loi naturelle l'ont porté vers une dialectique très symptomatique de sa formation oratorienne ; la naïveté est cependant couverte par une modestie touchante et une indignation non feinte contre l'athéisme, « aussi pernicieux que le fanatisme ». Il est vrai qu'après les sanglantes exécutions de Calas, de Servet et du chevalier de La Barre, il était téméraire de comparer les dangers du fanatisme à ceux de l'incrédulité. L'essai, somme toute ni assez complet ni assez solide, est marqué par l'enthousiasme de la jeunesse.

Ces écrits ne manquèrent pas de déchaîner une forme d'intolérance philosophique aussi impitoyable, semble-t-il, que l'intolérance religieuse. La polémique éclata entre accusateurs et défenseurs de l'auteur. Réfutant ses thèses, ses ennemis dénoncèrent un plagiat. Ils firent paraître en 1764 une brochure intitulée Lettres sur les ouvrages de monsieur Portalis, étudiant en droit à l'université d'Aix ; la critique était cinglante :


Son ouvrage, qui passe pour le prodige du siècle, n'est au vrai qu'un recueil assez mal ordonné de pensées étrangères […]. Voilà l'ouvrage qui fait tant de bruit dans notre ville ; on a été justement surpris qu'un jeune homme eût pu donner l'être à tant de réflexions dont l'homme le plus consommé aurait lieu de se faire honneur ; mais quel a été le fruit de cette surprise ? Elle aurait dû surprendre notre jugement : on l'a tournée en admiration ; et prodiguant le nom de Sénèque à notre auteur, on lui aurait volontiers déféré les honneurs de l'apothéose.



Dédaignant l'accusation injustement proférée contre lui et préférant ne porter attention qu'aux critiques de forme, Portalis fit preuve de tempérance ; loin de s'enflammer, il écrivit à l'un de ses camarades : « Il faut savoir être content de ceux qui nous apprennent à être mécontent de nous-mêmes13. »

Les admirateurs de Portalis ne tardèrent pas à faire circuler une Réponse aux deux lettres sur les deux ouvrages de monsieur Portalis, étudiant en droit à l'université d'Aix. Selon son fils Joseph Marie, qui a redécouvert l'opuscule bien plus tard, Jean Étienne Marie fut totalement étranger à cette Réponse et en ignora même l'existence14. La riposte aux propos malveillants, circonstanciée et parfaitement élaborée, est plus probablement le fait d'un ou de plusieurs auteurs eux-mêmes blessés par la diatribe ; ces joutes estudiantines révèlent néanmoins que le jeune Portalis ne passait pas inaperçu à la faculté et qu'il déchaînait l'opinion par des débuts bruyants mais prometteurs.

Les essais philosophiques sont le produit d'un esprit en ébullition mis à profit pendant des temps de loisirs pris en marge des études : non seulement Étienne Portalis, professeur de droit canon, influa probablement sur son fils pour qu'il se destinât à une autre carrière que celle d'essayiste, mais son éloquence naturelle prédisposait assurément Jean Étienne Marie à d'autres études que celle de la philosophie. Cependant, le philosophe poindra toujours sous le juriste.

Portalis noua à Aix des amitiés déjà représentatives d'une élite sociale, sinon intellectuelle, dont certaines le suivront tout au long de sa carrière et de son existence. Il se lia ainsi avec la famille de Sextius SiméonSextius, Siméon, l'un de ses professeurs de droit qui l'impressionnait particulièrement. Syndic de la noblesse et assesseur-procureur du pays aixois, celui-ci était le père de deux garçons et de deux filles : Marguerite, l'aînée, suscita chez l'étudiant une affection qui conduira au mariage quelques années plus tard, et Joseph Jérôme mènera une carrière politique comparable à la sienne. Le petit cercle de camarades de l'université comptait également le jeune marquis d'AlbertasAlbertas, marquis d' – fils du premier président de la cour des aides –, ColoniaColonia – fils du professeur et avocat –, Honoré Gabriel de MirabeauMirabeau, Gabriel de dont on connaît la destinée, ainsi que le jeune d'AzincourtAzincourt – qui devint un comédien de talent et créa le rôle de Figaro.

Aix, ville de justice, avait la réputation séculaire et non contredite de ville d'états particulièrement remarquable pour la qualité de ses institutions universitaires. Elle possédait son parlement, sa cour des comptes et sa sénéchaussée, et en conséquence toute une bourgeoisie de notables composait son service. Cette société brillante, imitant l'aristocratie et empruntant ses coutumes, créa à l'instar de Paris des salons tenus par des femmes distinguées, souvent épouses de hauts magistrats, qui s'intéressaient aux progrès de la science et des arts et rassemblaient autour d'elles « le petit nombre de ceux qui recherchaient les choses de l'esprit et qui s'y plaisaient15 ». La marquise d'AlbertasAlbertas, marquise d', mère du meilleur ami de Jean Étienne Marie, reçut ce dernier en son hôtel de Géménos où il fut recherché pour « son esprit, son instruction variée, la bonne grâce de sa conversation ; il portait dans le monde cette complaisance qui rend aimable et ce respect de soi-même qui fait qu'on est estimé16 ».

Portalis était également lié par tradition familiale à la confrérie du Corpus Domini. Celle-ci était considérée comme la plus honorifique au Beausset où, sur décision de Mgr de BelzunceBelzunce, Mgr de, évêque de Marseille, les Pénitents bleus avaient remplacé les confréries de Pénitents blancs et de Pénitents noirs en raison des différends qui les opposaient. Peut-être Portalis fut-il attaché à une confrérie de pénitents à Aix même.

Le jeune homme étendit son réseau de relations à la franc-maçonnerie, implantée à Aix depuis 1762. Cette démarche ne paraissait pas contradictoire, en cette seconde moitié du XVIIIe siècle, avec la profession de foi catholique : sans doute, comme le note É. LeducLeduc, É, Portalis voyait-il dans la franc-maçonnerie « une fraternité de croyants, réunis par le projet de participer à la régénération des mœurs en s'entraidant mutuellement et en développant au sein de leur communauté les vertus qui forment les bons citoyens17 ». À l'âge de vingt-deux ans (1768), il fut choisi pour vénérable de la loge aixoise de l'Étroite Persévérance des amis réunis, où étaient d'ailleurs inscrits plusieurs magistrats et avocats parmi lesquels Joseph Jérôme Siméon Siméon, Joseph Jérôme, le fils de son professeur. Portalis est encore connu en 1782 à la loge de l'Amitié d'Aix qui relevait alors du Grand Orient ; il y est mentionné comme orateur en 1784, année qui marque peut-être la fin de son itinéraire maçonnique18.




En 1765, à l'âge de dix-neuf ans, Portalis sortit brillant vainqueur des épreuves de droit canon, de droit romain et d'histoire des institutions de l'Antiquité. Parrainé par deux magistrats réputés du parlement de Provence, le procureur général Jean François Montclar Montclar, Jean François et l'avocat général François René Leblanc de Castillon Castillon, François René Leblanc de, il fut donc reçu avocat. Ses débuts dans la carrière furent brillants et néanmoins difficiles. Le barreau et les autres institutions françaises, à Aix comme ailleurs, préparaient en effet leur révolution. Une nouvelle école de juristes travaillait à réformer la jurisprudence fondée sur les discussions de textes et les commentaires ambigus des lois, mais les subtilités de la science du droit avaient totalement échappé au barreau : « Fondée par MontesquieuMontesquieu, vulgarisé par BeccariaBeccaria et FilangieriFilangieri, [cette école] voulait faire revivre les traditions juridiques de l'ancienne Rome et replacer l'étude du droit sur ses bases éternelles : la morale, l'histoire et la philosophie. Elle tentait d'élever les discussions, de les animer au souffle des idées philosophiques et de faire juger les cours suivant les inspirations du bon sens et de l'équité, plutôt que d'après les opinions incertaines et variables d'un commentateur19. » C'était l'époque où le barreau abandonnait ses vieilles traditions oratoires pour les tendances novatrices de l'école philosophique, l'époque où VoltaireVoltaire plaidait, où BeaumarchaisBeaumarchais consultait, où la philosophie se glissait sous la toge pour franchir le seuil du parlement de Paris avec « la voix entraînante de GerbierGerbier, la haute raison de TronchetTronchet, l'esprit vif et subtil de Treilhard20 ». Les praticiens de vieille souche et les anciens magistrats opposaient une résistance désespérée aux idées nouvelles. Discrédités à Paris, ils dominaient encore dans plusieurs cours de province, dont le barreau et le parlement d'Aix.

C'est dans cette atmosphère pré-révolutionnaire que Portalis entra au cabinet le plus célèbre de la ville, celui de M. de Colonia Colonia, M. de, son professeur de droit. Il était d'usage que l'impétrant plaidât devant ses confrères un sujet sur le thème de son choix21. Portalis construisit sa plaidoirie sur l'éloquence judiciaire, s'insurgeant notamment contre « la routine, l'obstruction des anciens, les digressions oiseuses des commentateurs22 » et se référant à DaguesseauDaguesseau – garde des Sceaux de Louis XVLouis XV surnommé « l'aigle du Parlement » par Saint-Simon ou encore « le CatonCaton du XVIIIe siècle23 » – dont il resta sa vie durant un admirateur inconditionnel. Les avertissements de la vieille école ne manquaient pourtant pas à Portalis : « Lorsque je me consacrai au barreau, un ancien jurisconsulte, auquel je parlais des Fragments de CicéronCicéron sur les lois, me dit : Jeune homme, voulez-vous devenir un avocat causé, lisez, lisez les savants commentaires de BartholeBarthole, RubæusRubæus, De Testamentis ; MascardusMascardus, De prœsumptionibus ; MathœusMathœus, De afflictis, et surtout les vieux routiers, FachinœusFachinœus et FarinacciusFarinaccius, qui ont envisagé toutes les questions ad utramque partem : tout cela vous fera plus de profit que les doctes rêveries du bonhomme CicéronCicéron24. » Mais le jeune avocat avait l'esprit trop indépendant et trop éclairé pour suivre ces conseils ; ennemi de tout préjugé, il décida de secouer la routine professionnelle et poursuivit sa lecture de CicéronCicéron. Les magistrats se montrèrent aussi peu tolérants avec lui que les philosophes l'avaient été au temps de ses premiers essais : le compliment d'usage que le premier président adressait aux jeunes avocats après leur première plaidoirie, et que les gens du roi requirent pour Portalis, lui fut refusé par le parlement. À la sortie de l'audience, un vieux patricien voulut le consoler et lui dit, plein de componction : « Vous avez plaidé avec esprit ; mais il faut changer votre manière qui n'est pas celle du barreau. – Monsieur, répondit le jeune homme qui avait conscience de ses forces et qui jugeait son siècle, c'est le barreau qui a besoin de changer d'allure, et non pas moi25. » La réponse était révélatrice de la fracture qui allait s'opérer entre l'ancienne et la nouvelle école.

Portalis, jusqu'alors traité avec réserve et peut-être même mépris, charmera progressivement les magistrats par son éloquence et son aménité ; son ami et futur beau-frère Joseph Jérôme Siméon Siméon, Joseph Jérôme s'attacha à lui indéfectiblement, et leurs joutes d'éloquence ainsi que leur complicité eurent finalement raison des préventions des anciens avocats. Les meilleurs juristes du barreau d'Aix, tels ColoniaColonia, PascalPascal, PochetPochet, PazeryPazery, GassierGassier et BartetBartet même, affichèrent publiquement l'estime qu'ils portaient à leurs jeunes confrères. Les clients bientôt affluèrent pour leur confier les affaires les plus importantes.




Portalis adopta, pour défendre une cause, une méthode qui est restée un modèle du genre. Sa manière de plaider se distingue en effet par la précision de l'exposé des faits, du développement des thèses en puissance, de la discussion et de la conclusion. Le ton pathétique qu'il prenait ainsi que la connaissance du sujet due à un travail sans relâche lui permirent en peu d'années de devenir l'« orateur du barreau » : ce titre, mérité, honora son talent tout autant que son caractère. Portalis concevait, il est vrai, une très haute idée de sa profession, à laquelle il se voua comme à un apostolat. Il la plaça même au premier degré de la magistrature26, considérant que l'avocat était le véritable juge orateur, responsable devant sa conscience de toutes les paroles qu'il prononce, et que ses études devaient en conséquence être étendues et profondes. Il reprit à son compte les mercuriales du chancelier DaguesseauDaguesseau qui s'écriait dans son discours de rentrée du Parlement, à la Saint-Martin 1699 : « Le barreau est devenu la profession de ceux qui n'en ont point… On ne sacrifie aujourd'hui qu'à l'intérêt. C'est lui qui ouvre presque toujours l'entrée de notre ordre comme celle de tous les autres états ; la plus libre et la plus noble de toutes les professions devient la plus servile et la plus mercenaire27. » Portalis insistait : « Quels trésors de science, quelle variété d'érudition, quelle sagacité de discernement, quelle délicatesse de goût ne faudrait-il pas réunir pour exceller dans le barreau28 ! » C'est ainsi que dès ses débuts il comprit la mission de l'avocat, et c'est ainsi qu'il s'efforça de la remplir ; il répondait en cela à une véritable vocation : « Laborieux, sincère, désintéressé, défenseur mesuré mais infatigable de la justice, religieux et tolérant, non moins ennemi des abus que de la violence, lutteur intrépide, ne s'inclinant ni devant la trompeuse autorité d'une tradition séculaire ni devant les jugements que l'opinion publique agrée. Les principes qui avaient formé son esprit, guidé son âme et inspiré sa conduite [seront plus tard] fortifiés par l'épreuve29. »

Souhaitant réaliser à Aix ce que DaguesseauDaguesseau avait fait triompher cinquante ans plus tôt à Paris, Portalis s'attacha à changer l'état des choses. Il plaida pour qu'enfin le bon sens réglât les différends, pour que la science du droit fût fondée sur les principes immuables et élevés afin que chaque question devînt un exemple d'application, et aussi pour que le droit public ne fût pas exclu de l'accès aux particuliers : « L'étude du droit privé, déplorera-t-il plus tard, avait entièrement fait oublier celle du droit public. En isolant ainsi, dans leurs contestations particulières, l'intérêt du citoyen des grands principes qui veillent sur l'intérêt de la société générale, on dépouillait les jugements et les discussions destinées à les préparer de toute leur importance et de toute dignité ; les choses se rapetissaient avec les hommes ; l'on avait même douté parmi nous s'il pouvait exister une éloquence judiciaire30. »

Citant le chancelier DaguesseauDaguesseau, Portalis rappelait que « l'éloquence n'est pas seulement une production de l'esprit, c'est un ouvrage de cœur… Maître dans l'art de parler au cœur, ne craignez pas de manquer jamais de figures, d'ornements et de tout ce qui compose cette innocente volupté dont l'orateur doit être l'artisan31 ». En effet, demandait-il encore en 1806, « pourquoi donc, dans la science des lois, négligerait-on plus qu'ailleurs les moyens d'agir efficacement sur les esprits et sur les cœurs ? Ne faut-il pas qu'un magistrat, un jurisconsulte puisse défendre avec avantage les droits de la justice et de la vérité ? Les ressources que lui offre l'art de bien parler et de bien dire ne lui sont-elles pas nécessaires pour déterminer les autres à bien juger ou à bien agir ? En général, il ne suffit pas de convaincre, il faut entraîner. Pour le triomphe de la raison, on a toujours besoin de quelque chose de plus que la raison même32 ».

À une époque où l'expression orale était dominante, le grand talent de Portalis fut sans nul doute d'exposer de manière vivante l'affaire qu'il plaidait. Il en dressait l'historique avec simplicité et clarté, jouait d'un ton spirituel ou pathétique afin de s'attacher l'attention des magistrats et d'éveiller la sensibilité des juges. Si l'affaire était purement civile, il la replaçait dans le contexte social qui explique bien des situations. En outre, il manquait rarement d'élargir le débat, faisant appel à des considérations ou s'identifiant à son client par le recours au « pluriel » de majesté. Érudit, il parsemait volontiers son propos de citations, procédé dont il est recommandé aux jeunes avocats de ne pas abuser. Il savait en effet que la loi stricto sensu est source de trop d'interprétations et de discussions pour fournir à elle seule la solution d'un procès, et il avait déjà compris qu'on retient d'une plaidoirie des formules simples, utiles et sonores. Portalis excellait dans cet exercice et émaillait son discours de maximes prononcées avec sûreté, calme et mesure, faciles à mémoriser et harmonieusement scandées, qui devaient surtout traduire une évidente sincérité. Son œuvre entière est parcourue de telles sentences, souvent replacées dans la même forme, comme s'il voulait marteler les esprits pour mieux convaincre. D'Arbaud-JouquesArbaud-Jouques, d', qui fut son secrétaire pendant quelques années33, rappelle encore ces qualités précoces dans l'éloge funèbre qu'il prononça le 11 septembre 1807 :


Le barreau fut frappé des premiers éclairs de cette éloquence, qui ne lui promettait pas naïvement de soutenir sa réputation et de prolonger sa gloire. On admira cette fécondité, apanage de la jeunesse et du génie, trop prodigue peut-être de fleurs et d'ornements, mais que l'âge, l'expérience et la méditation devaient un jour resserrer dans les limites fixées par le goût et la sagesse ; on s'étonna de ces connaissances vastes, de cette logique exacte, de cette dialectique pressante qui fortifiaient la véhémence sans emportement et le raisonnement sans subtilité de ce jeune orateur ; on s'étonna bien plus encore de cette inspiration subite qui ne l'a jamais abandonné, soit dans les sujets les plus importants et les plus difficiles, soit devant les assemblées les plus imposantes et les plus orageuses, et qui fut non seulement un prodige de mémoire, mais un de ces dons de la nature qu'elle ne départit qu'avec une avare rareté à ceux mêmes qu'elle a marqués du sceau de l'orateur34.



L'historien aixois Auguste MiquelMiquel, Auguste (1796-1884), conseiller d'État et auteur d'une Histoire de la Révolution française (1824), abonde dans le même sens :


Portalis, doué d'une facilité d'élocution rare, d'une mémoire surprenante, ayant une intelligence prompte et haute, animé par une imagination qui donnait de la grandeur à ses idées et de la beauté à son langage, sans altérer jamais la simplicité de son jugement, ni l'emporter des voies communes qui sont les voies vraies, était un orateur des plus brillants et des plus persuasifs.



Doué, Portalis préparait néanmoins ses improvisations. C'est sa propre méthode qu'il exposa dans son Éloge du président Séguier sous couvert de présenter celle qu'employait l'avocat général qui l'avait précédé à l'Académie française :


Monsieur Séguier ne parlait jamais sans avoir écrit, en se livrant à lui-même, il n'eût pas été sans crainte, parce que, dans les austères fonctions de sa charge, la plus légère omission ne l'eût pas laissé sans reproche. Mais sa mémoire lui épargnait l'attitude forcée d'un orateur qui lit, et lui assurait tous les avantages d'un orateur qui s'abandonne. Ils sont rares les hommes qui n'éprouvent pas le besoin de fixer à l'avance leurs idées par une rédaction soignée ; qui disposent quand ils veulent et avec une sorte de nouveauté, des mots, des images, des figures de toutes les richesses oratoires ; et qui, soutenus par la conscience de leurs propres forces, produisent au-dehors, comme par inspiration, les sentiments et les pensées, avec l'ordre et l'éclat que la préparation la plus réfléchie ne garantit pas toujours. L'éloquence innée de ces hommes n'est pas l'ouvrage de l'art, mais un don de la nature. Nos orateurs les plus distingués ont rédigé leurs oraisons, leurs discours, leurs harangues avant que de les prononcer. Mais comme on l'a compris de tous les temps, l'action froide d'une simple lecture ne permet aucun mouvement à celui qui parle, et ne peut exciter l'enthousiasme de ceux qui l'écoutent. On a cherché constamment à imiter les productions soudaines du génie, en travaillant à faire oublier, par la manière de réciter ou de dire, le soin que l'on n'avait pas à rédiger.



Les 40 volumes annotés qui relient ses plaidoiries manuscrites témoignent du travail accompli par Portalis au cours des veilles et des nuits sans sommeil. Cependant, il n'écrivait pas, mais « il se dictait, prévenant par la pensée, précédant en sa voix que son ouïe saisissait, l'effet que ses paroles devaient opérer35 ». En effet, il était à peine âgé de trente ans quand il commença d'être progressivement atteint par la cécité. Cette infirmité l'obligea assez tôt à dicter ses écrits à un secrétaire. Sa mémoire, par une compensation des sens, se développa d'une manière extraordinaire ; ainsi s'exerça-t-il à répéter à sa table de travail les discours ou plaidoiries, imaginant devant lui les personnes ou les magistrats à qui il s'adresserait.

Malgré la remarquable faculté d'improvisation dont il était doté, la conscience professionnelle de Portalis le portait à ne jamais plaider une affaire sans avoir au préalable procédé à une étude complète ni sans résumer par écrit son opinion. Ainsi les affaires qu'il acceptait n'étaient-elles pas pour lui des dossiers indifférents qu'il suffit d'examiner juste avant l'audience en attendant qu'elles soient appelées par l'huissier audiencier. De plus, les honoraires dont il chargeait ses clients étaient modiques, comme en témoigne le dos d'une sentence arbitrale rendue avec son confrère Pazery et qui porte une quittance indiquant : « Habui sept livres six sous36. » Portalis ne fit pas fortune au barreau, et d'Arbaud-JouquesArbaud-Jouques, d' put déclarer : « Jamais une pensée intéressée, une spéculation lucrative n'influença le choix des causes qu'il illustra de ses talents ; aussi sa voix ne fut jamais en contradiction avec sa conscience, rarement avec les arrêts de la cour souveraine devant laquelle il a plaidé ; et c'est un des caractères particuliers de son éloquence de n'avoir jamais été appliquée qu'à des sujets dignes d'elles. » Le dessein de Portalis étant de consacrer sa vie à la défense, il choisissait ses causes selon que les circonstances lui désignaient des cas dans lesquels il se devait d'intervenir ; il ne s'agissait pas pour lui de faire triompher une idée, mais d'apporter d'une manière un soulagement immédiat et efficace à des personnes opprimées.

L'étude des plaidoiries et de la manière de travailler de Portalis révèle son respect intransigeant de la vérité. Ainsi, « M. d'Armentières-ConflansArmentières-Conflans, M. d' avait gagné un procès considérable contre son proche parent, M. de Vassault de Vareille. M. de Vareille, par transaction sur procès, était tenu de payer annuellement 3 400 livres aux représentants d'un régisseur de la maison d'Armentières ; MM. de VareilleVareille, M. de et de ConflansConflans, M de croyaient être libérés ; Portalis soutenait l'erreur involontaire de ses clients. Dans la chaleur de la plaidoirie, son procureur37 lui communique la pièce qui constate qu'ils n'ont rien payé : M. Portalis s'arrête et lit le titre qui garantit le triomphe des deux orphelins38. » Dans une autre affaire, le premier président d'AligreAligre, d' le cita en exemple à l'avocat BonnièresBonnières après qu'il eut agi d'une manière similaire : « Si vous pouviez être remplacé à cette heure, la cour désirerait vous voir sur ces sièges ; votre courage vous place, avec Portalis, dans le cœur de tous les magistrats39. »




Quoique son travail d'avocat fût considérable, Portalis, réellement infatigable, se réservait des temps de méditation solitaire. Il se pencha très jeune sur l'étude approfondie du droit, davantage en législateur qu'en avocat. Le droit romain, le droit canon et le droit civil ainsi que la jurisprudence n'eurent plus de secrets pour lui. L'histoire des institutions, alors délaissée par les étudiants, lui enseigna qu'il ne faut jamais séparer une loi du contexte dans lequel elle a été votée ni des circonstances qui en ont fait l'opportunité. Mêlant ainsi les devoirs de sa profession à son goût pour l'exégèse, Portalis entreprit l'étude des grands courants de la philosophie du droit et de la morale, qui sont les fondements du droit positif. Il aimait à se retremper dans la vie des grands orateurs de l'Antiquité, TaciteTacite, SallusteSalluste et CicéronCicéron, où il trouvait une source constante d'inspiration qui alimentait également son éloquence. Il restait cependant totalement attaché à suivre l'évolution des grands problèmes de son siècle ; il s'en inquiétait, mais encourageait les tendances nouvelles dont il regrettait toutefois les excès. L'impartialité l'obsédait, en toute chose il cherchait la mesure. Par principe, il condamna les abus avec vigueur dans le souci du respect de la personne, mais il se trouva partagé à plusieurs reprises : ainsi, chrétien convaincu, il n'hésita pas à défendre les droits de l'État contre l'Église, et sa haine de l'athéisme ne l'empêcha pas de soutenir les condamnations contre l'intolérance prodiguée à l'encontre des philosophes.

Portalis fit publier dès 1765 un opuscule intitulé Principes sur la distinction des deux puissances spirituelle et temporelle. Se référant aux querelles théologiques liées à l'expulsion des Jésuites de France en 1763, il y résuma les grands principes gallicans sur les limites respectives de l'autorité de l'Église et de la puissance de l'État. Après avoir exposé le problème, il conclut à la nécessité de l'union entre l'État et l'Église qui lui inspirera le Concordat quelques décennies plus tard :


L'une et l'autre [l'Église et l'autorité laïque], dérivant du même principe [divin], ne sauraient être opposées, quoiqu'indépendantes. Leur union résulte de la différence de leurs objets. L'une est établie pour faire régner la justice et la vérité dans les cœurs, l'autre pour conserver l'ordre et la tranquillité de l'État.



Malgré sa tempérance, Portalis déchaîna les foudres de l'évêque de Saint-Paul-Trois-Châteaux, qui condamna publiquement l'écrit en raison des opinions gallicanes émises ; aussi l'auteur se trouva-t-il dans la pénible obligation de réaffirmer sa foi religieuse dans un nouvel article.

La publication, en 1770, de la Consultation sur la validité du mariage des protestants en France constitue pour sa part un véritable acte de courage. En effet, l'esprit de persécution avait survécu à Louis XIVLouis XIV et à la révocation de l'édit de Nantes. Sous le règne de Louis XVLouis XV, ChoiseulChoiseul (1719-1785), secrétaire d'État aux Affaires étrangères depuis 1758, cumulant la charge de secrétaire d'État à la Guerre et à la Marine de 1761 à 1766, s'employait non seulement à redresser la situation de la France, mais tentait aussi d'en finir avec les cruautés. Les dragonnades avaient, il est vrai, cessé, mais tout l'arsenal des lois promulguées sous Louis XIVLouis XIV demeurait, excluant des milliers de Français de la vie religieuse, politique et civile. Bannis de nombre de professions, les protestants ne pouvaient pas même quitter la France sans encourir les galères ; souvent réduits à la misère, ils se voyaient interdire l'appartenance à une famille : la loi ne reconnaissant que les mariages catholiques, les femmes protestantes n'occupaient de facto qu'une place de concubine, et les enfants étaient considérés comme illégitimes. Les protestants se trouvaient donc devant la dramatique alternative de la conversion forcée ou du déshonneur. Malgré l'insistance de Choiseul, Louis XV refusait de modifier la loi, cédant à la fois à la pression du clergé, de la cour et à celle des parlements, ces derniers n'appliquant plus la jurisprudence pourtant instaurée dès le règne de Louis XIV. Ni les protestations persistantes des hauts magistrats de Provence, dont M. de MontclarMontclar, M. de, ni le plaidoyer de l'avocat général Servan n'ébranlèrent l'intolérance du Parlement. La polémique s'amplifia et la question fut débattue solennellement dans tous les parlements du royaume.

OEBPS/cover.jpg
RORIAL

pére du Code civil

Jean-Luc A.
Chartier





